
Groupe Écologiste -
Solidarité et territoires 
Fort des résultats des dernières élections municipales, 
le Sénat a vu le retour en septembre 2020 d’un groupe 
écologiste. Ce nouveau groupe, que j’ai l’honneur de 
présider, rassemble des élu.e.s de sensibilité gauche 
écologiste. Il a pour objet de contribuer au développement 
d’un projet écologiste ancré dans les territoires, répondant 
à un impératif de justice sociale et de refondation 
démocratique. Il sera une voix essentielle dans le débat 
démocratique. 

De gauche à droite :
1er rang : Sophie Taillé-Polian (Val-de-Marne), Esther Benbassa (Paris), 
Raymonde Poncet (Rhône), Monique de Marco (Gironde).

2e rang : Joël Labbé (Morbihan), Jacques Fernique (Bas-Rhin), Daniel 
Salmon (Ille-et-Vilaine), Guy Benarroche (Bouches-du-Rhône), 
Guillaume Gontard (Isère), Thomas Dossus (Rhône), Ronan Dantec 
(Loire-Atlantique), Paul Toussaint-Parigi (Haute-Corse). 

❚ �Inauguration de la centrale 
hydroélectrique de Gavet.

Il y a eu beaucoup d’émotion lors 
de la mise en route des premières 
rotations des turbines du plus 
grand projet hydroélectrique fran-
çais. Après 10 ans de travaux, cet 
ouvrage remplace 5 barrages et 
6 centrales avec une production 
électrique de +40%, soit l’équivalent 

de la consommation moyenne d’électricité de Grenoble et Chambéry. 
Cet ouvrage est l’illustration de l’expertise française en matière d’hy-
droélectricité, première source d’énergie renouvelable en France, que 
nous devons impérativement préserver et développer.

❚ Inauguration de la salle de spectacle à Saint-Chef 
J’ai eu le plaisir de participer à 
l’inauguration de la la salle de spec-
tacle et de convivialité de Saint-Chef 
à l’invitation du maire Alexandre 
Drogoz et de son conseil municipal. 
Un très bel outil prêt à accueillir de 
nombreux spectacles. La culture, le 
spectacle vivant mis à dure épreuve 

sont des vecteurs indispensables du vivre ensemble, du partage et de 
l’ouverture aux autres.

❚ �Assemblée Générale des communes 
forestières de l’Isère à Lans-en-Vercors 

Moment très riche à l’occasion de l’AG des communes forestières 38 en 
présence de nombreux élus et du Président de la Fédération nationale 
Dominique Jarlier. La forêt est au cœur de la crise climatique, elle doit à la 
fois s’adapter au réchauffement et être préservée en tant que ressource 
indispensable et premiers puits de carbone. Les enjeux sont immenses 
en termes d’ingénierie, de recherche, de soutien à la filière. A l’opposé 
du démantèlement à l’œuvre de l’ONF, nous avons plus que jamais 
besoin d’un véritable service public de la forêt.

❚ �Réunion publique sur la 
relocalisation du paracétamol 

J’étais au Péage-de-Roussillon 
pour soutenir les 123 salariés de 
l’entreprise CERDIA (production 
d’acétate de cellulose) menacée de 
fermeture pour des raisons pure-
ment spéculatives. Une réunion 
publique était organisée par les 

syndicats et la mairie du Péage-de-Roussillon pour trouver des solutions 
et envisager une re-localisation de la filière paracétamol sur la plateforme 
de Roussillon. Les principes actifs du paracétamol étaient produits ici 
jusqu’en 2008, le savoir faire et la technologie sont encore présents. 
Avec plusieurs collègues parlementaires et élus, nous avons saisi le 
ministre de l’Economie pour présenter les atouts du projet.

❚ �Inauguration d’un nouveau bâtiment pour 
le stockage de plaquettes forestières au 
GAEC des Bayles à Monestier du Percy

Anne et Philippe Gachet, agricul-
teurs, poursuivent la réorientation 
de leur ferme. Producteur de lait 
bio jusqu’en 2018, aujourd’hui 
de viande bio en vente directe, 
ils démarrent une production très 
locale de bois énergie (bois déchi-
queté) à destination des chaufferies 

du territoire permettant une garantie de provenance du bois et une 
meilleure gestion de la ressource locale. 

❚ �Rencontre avec les jardins 
« Les jardins Sol Y d’air » à Nivolas-Vermelle 

L’idée est née lors de la mobili-
sation des gilets jaunes autour 
d’une réflexion sur l’accès à une 
alimentation saine pour tous. Un 
collectif de plusieurs dizaines de 
personnes se retrouve pour culti-
ver et partager ou faire partager 

leur production. C’est un lieu également de rencontres qui permet de 
renforcer la solidarité et le lien social. Une très belle rencontre avec des 
bénévoles engagés et animés. 

Retour sur quelques déplacements en Isère
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Notre organisation en isère
❚ �Le comité sénatorial
Mis en place pendant la campagne électorale, ce groupe est 
composé de mes colistiers, d’élus locaux et de responsables 
politiques se retrouvant sur le projet d’un “engagement commun”. 
Nous nous retrouvons chaque mois pour débattre des sujets 
d’actualité et porter un projet d’engagement commun aux côtés 
des élus et des acteurs de la société civile. 

Nouveauté 
❚ �Cette année : lancement d’un collège citoyen

Sur la base de la Convention citoyenne 
pour le climat, l’objectif à travers ce 
collège citoyen est de nourrir l’activité 
parlementaire et de participer aux temps 
législatifs. Les personnes intéressées 

peuvent d’ores et déjà nous faire part de leur envie de rejoindre 
cet espace citoyen.

❚ �permanence parlementaire
La permanence parlementaire à Grenoble est ouverte du 
lundi au vendredi. Vous pouvez me rencontrer les lundis et 
vendredis sur rendez-vous. Des expositions sont régulièrement 
organisées et les visites se font en accès libre. Chaque exposition 
est l’occasion de débattre d’un sujet d’actualité avec les élu.es 
et les citoyen.nes.

Rencontre à la permanence autour de 
l’exposition de Nadine Barbançon 

plus d’informations sur : www.guillaume-gontard.fr
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HORS - SéRIE
Bilan de la 3e année 2019-2020

mon action en chiffre sur les 12 derniers mois / Source : www.nossenateurs.fr

23QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
(19 écrites et 4 orales)

80INTERVENTIONS
en hémicycle

02PROPOSITIONS DE LOI
écrites et 12 signées

16AMENDEMENTS 
adoptés

365AMENDEMENTS
signés en 1er signataire

édito
Cette année 2020 ne ressemblera à aucune autre.
La crise sanitaire inédite que nous traversons a bouleversé nos manières de vivre et doit nous 
interroger. La situation économique et sociale de notre pays est sans précédent. Les récentes attaques 
terroristes nous rappellent que nos valeurs républicaines doivent être inlassablement défendues. Une 
crise n’en efface pas une autre et la crise écologique reste une préoccupation de tous les instants.
Ce tableau sombre ne doit pas nous faire perdre espoir, bien au contraire, face à ce constat nous 
devons agir et trouver le chemin d’une transition heureuse et partagée.
Nous devons construire collectivement le monde de demain avec comme boussole : la justice sociale 
et comme cap : la transition écologique.
Le moment démocratique des élections municipales a été l’occasion d’affirmer cette volonté de 
changer de braquet, d’agir collectivement pour que dans chaque commune, la transition vers un 
modèle plus respectueux de la planète et plus solidaire s’amorce.
Nous devons repenser notre démocratie et le rapport au pouvoir, repartir de la maison commune 
pour redonner du sens à l’action politique. La mise en place de la Convention citoyenne pour le 
climat a été à ce titre novateur. Il faut maintenant concrétiser les nombreuses propositions et être 
vigilant à ce que cette expérience démocratique ne se transforme pas en une simple opération de 
communication.
Cette année a été également marquée par le renouvellement de la moitié du Sénat. Notre département 
n’était pas concerné mais l’organisation politique de la chambre haute a été modifiée avec la création 
d’un nouveau groupe Ecologiste - Solidarité & Territoires que j’ai l’honneur de présider. 
Avec cette nouvelle responsabilité, je souhaite encore plus que jamais porter les transformations 
nécessaires pour notre pays qui concilieront urgence climatique et justice sociale. 
Par ailleurs, la crise sanitaire ne peut pas être prétexte à tout. Les atteintes constantes aux libertés 
publiques et les dérives autoritaires avec des lois toujours plus sécuritaires doivent nous alerter. 
Toucher à l’une de ces valeurs, c’est toucher à notre République.
Cette année 2020 restera en tout cas dans les annales. Je vous laisse découvrir mon bilan et les actions 
que j’ai menées au cours de cette période hors norme. La tâche reste immense mais collectivement 
nous pouvons porter un projet humaniste, plus juste et plus durable. Avec le comité sénatorial qui 
m’accompagne et prochainement le comité citoyen et toutes celles et tous ceux qui le souhaitent, 
nous pouvons inventer le monde de demain, remettre l’économie au service des femmes et des 
hommes, adapter nos besoins à nos ressources disponibles et bâtir une société du partage et du lien.

Je vous souhaite une très bonne lecture.

Président du groupe Écologiste - Solidarité et Territoires

© Margot L’Hermite



HORS - SéRIE
Bilan de la 3e année 2019-2020

COVID-19 EN ISÈRE
Pendant la période de confinement et au-delà, 
une cellule de crise a été mise en place par le 
Préfet de l’Isère et les parlementaires isérois.

A cette occasion, j’ai pu relayer les interroga-
tions des maires sur l’application des différents 
protocoles sanitaires et les difficultés rencontrées 
sur le terrain. 

Les sujets isérois 
portés lors des débats 

parlementaires 
❚ Soutien aux médias de proximité 

La presse régionale (Dauphiné, les Affiches…) et 
les radios associatives Radios locales font face 
aujourd’hui à une situation économique difficile. 
J’ai proposé d’abonder le fonds de soutien aux 
médias de proximité lors de l’examen du PLFR3 
et défendu que les radios associatives soient 
intégrées au plan de relance. 

❚ Soutien à la filière bois labellisé 

Cette proposition, de bon sens, prévoyait d’appli-
quer un taux réduit de TVA à tout achat de bois 
labellisé ou certifié. Cet amendement répondait 
à un double objectif de soutien économique à la 
filière et d’engagement de l’Etat pour favoriser 
une gestion forestière durable. Bois des Alpes, 
Bois de Chartreuse. Adopté en séance, malgré 
l’avis défavorable du Gouvernement, il n’a malheu-
reusement pas été soutenu par les sénateurs et 
députés en commission mixte paritaire et n’a 
pas été retenu dans le texte définitif.

❚ Soutien fromage AOP 
Il s’agissait d’une aide aux producteurs de spécia-
lités laitières AOP-IGP confrontés à un arrêt brutal 
des circuits de commercialisation et de consom-
mation de leurs fromages. Cet amendement 
prévoyait un dispositif temporaire de défiscali-
sation des dons sur la période de l’exercice du 
premier semestre 2020. (St-Marcellin, Bleu du 
Vercors-Sassenage…) qui n’a malheureusement 
pas été soutenu par la majorité sénatoriale.

MUNICIPALES EN ISÈRE
❚ PACTE POUR LA TRANSITION 

J’ai participé à plusieurs temps 
d’échanges pendant la campagne 
des municipales pour faire connaître 
le Pacte pour la Transition : Un projet 
porté par plus de 60 organisations 
nationales qui présente 32 mesures 
du pacte à destination des candidats 
aux municipales. Les listes sont invitées 
à dégager les mesures prioritaires sur 
lesquelles elles sont prêtes à s’engager 
avant le 1er tour des municipales. 

❚ Rencontre avec les nouvelles équipes municipales 
Depuis le mois de juin, je rencontre 
les équipes municipales nouvellement 
installées. A cette occasion, de nombreux 
sujets sont abordés : déplacements du 
quotidien, transition agricole et alimenta-
tion, risques naturels et technologiques, 
financement des collectivités dans le cadre 
du plan de relance et de la transition écolo-
gique et de l’accompagnement des élu.e.s 
dans l’exercice quotidien de leur mandat. 
L’occasion aussi d’expliquer le travail de 
parlementaire et le rôle du Sénat. 

❚ Cluster de la transition des territoires de montagne
J’ai eu le plaisir de rencontrer au printemps les membres fondateurs du Cluster de la Transition 
des Territoires de Montagne créé en début d’année 2020. La forte vulnérabilité des territoires 

de montagne demande 
d’avoir une vision globale 
et sur le long terme de ces 
espaces pour répondre 
aux enjeux de durabi-
lité, alors même que ces 
derniers nous ont fait la 
preuve de leur capacité de 
résilience pendant la crise 
du Covid-19. Émerge de 
plus en plus l’idée qu’il 
faut repenser le dévelop-
pement des territoires et 

leurs structures économiques. Cela passera notamment par une mutation du tourisme ainsi 
qu’une évolution des modes de gouvernance. C’est dans cette ambition, que le tout nouveau 
cluster de la Transition des territoires de montagne, adossé à l’association grenobloise Mountain 
Wilderness, travaille à l’élaboration et la tenue des États Généraux de la Transition du Tourisme 
sur 40 sites alpins en simultané au printemps 2021. J’ai sollicité Barbara Pompili ministre de la 
Transition écologique pour que l’Etat puisse être partenaire de cet évènement majeur. 

Élections municipales 
❚ �une prise de conscience 

en faveur de l’écologie
Paris, Lyon, Marseille, Strasbourg, Bordeaux, 
Grenoble, Tours, Annecy, Besançon, Poitiers, 
Colombes,... et de belles victoires en Isère avec 
Vizille, Seyssinet-Pariset, Meylan, Saint-Egrève, 
Coublevie... 

Au lendemain du second tour, c’est une nouvelle 
étape qui s’ouvre, porteuse d’espoir. Dans les 
grandes villes, les valeurs humanistes et écolo-
gistes ont largement gagné face aux alliances 
libérales et conservatrices anti-climat. Derrière 
l’exemple grenoblois et la très belle et large victoire 
d’Eric Piolle, de nombreuses villes et villages vont 
pouvoir s’engager concrètement dans une trans-
formation écologique, sociale et démocratique. 
Ce vent d’espoir doit s’amplifier et se poursuivre. 
Plus le temps d’attendre ! L’espérance qui gagne 
aujourd’hui dans les communes doit se poursuivre 
dans les Départements, les Régions et au niveau 
national. L’abstention record dans un contexte 
exceptionnel de ces élections doit également nous 
faire prendre conscience que d’autres pratiques 
démocratiques sont à inventer.

Convention citoyenne pour le Climat
❚ �les propositions qui s’imposent
Les membres de la Convention citoyenne pour 
le Climat alertent sur la sortie de crise : « Nous 
souhaitons que la sortie de crise qui s’organise 
sous l’impulsion des pouvoirs publics ne soit 
pas réalisée au détriment du climat, de l’humain 
et de la biodiversité […] Nous voulons que la 
stratégie de sortie de crise nous prépare à l’avenir, 
c’est-à-dire à un modèle économique et sociétal 
différent, plus humain et plus résilient face aux 
futures crises, qu’elles soient sanitaires ou autre.» 
Les 149 propositions de la Convention citoyenne 
entendent « porter l’espoir d’un nouveau modèle 
de société ». Les solutions sont là et leurs travaux 
ne devront pas être ignorés pour construire le 
« Jour d’après ».

Quelques propositions :

❱ �Rénover 20 millions de logements, 
véritables « passoires thermiques »

❱ �Autoriser les réquisitions de 
logements et de bureaux vacants

❱ �Réduire la place de la voiture individuelle 
en proposant de rendre obligatoire et 
d’augmenter la prime de mobilité durable 

❱ �Favoriser le train en réduisant la 
TVA à 5,5% sur les billets 

❱ �Favoriser les circuits courts et une 
alimentation durable en agissant à 
travers la commande publique

❱ �Décarboner l’économie en soutenant les 
innovations qui s’inscrivent dans une logique 
de sortie d’un modèle basé sur le carbone

Relocaliser l’économie
❚ �une proposition de loi pour 

favoriser les monnaies locales 
pour les collectivités

Ce texte est le fruit d’une concertation de 
plusieurs mois via la plateforme Parlement 
et citoyens avec notamment des membres 
de plusieurs associations assurant la promo-
tion et la gestion des monnaies locales et 
complémentaires. Malgré la reconnaissance 
de l’existence des monnaies locales, complé-
mentaires et citoyennes par la Loi du 31 juillet 
2014 relative à l’Economie Sociale et Solidaire, 

plusieurs obstacles se dressent encore face à 
leur déploiement. Le principal frein à ce jour 
réside dans la difficulté pour les collectivités 
territoriales de diffuser ces titres de monnaies 
locales complémentaires. Elles peuvent accepter 
les titres de la part des usagers du service public 
si une convention a été signée avec l’association 
émettrice de monnaie mais ne peuvent pas les 
diffuser directement. Cette proposition de loi vise 
donc à lever cet obstacle, pour permettre à tout 
territoire de recourir à cet outil qui favorise le 
développement des circuits économiques locaux 
pour l’ensemble des acteurs publics ou privés.

❚ �Adoption de notre texte 
sur la revalorisation des 
retraites agricoles 

Il aura fallu trois ans de débat, pour que cette 
proposition de loi issue de mon ancien groupe 
CRCE soit enfin définitivement adoptée. 
Cette proposition de loi vise à garantir un niveau 
minimum de pensions digne et décent à l’en-
semble des retraités en portant leur niveau 

minimum à 85 % du Smic pour les agricul-
teurs. Cette revalorisation doit concerner à la 
fois les futurs retraités mais est aussi destinée 
aux retraités actuels.

❚ �Campagne de régularisation 
pour les personnes sans papiers 

Pendant la période de confinement et au-delà, j’ai 
eu l’occasion avec plusieurs de mes collègues 

parlementaires, collectifs d’associations et l’AN-
VITA (Association nationale Villes et Territoires 
accueillants) d’appeler à la régularisation pérenne 
et inconditionnelle de l’ensemble des personnes 
migrantes. Il s’agit non seulement d’une réponse 
éthique et morale qui s’inscrit dans le respect 
de la dignité et des droits fondamentaux, mais 
également une réponse aux enjeux auxquels fait 
face aujourd’hui notre pays en termes de santé 
publique, d’économie et de lien social.

COVID-19 : Gestion de la crise sanitaire 
Cette année 2020 a été marquée bien évidemment par la crise sanitaire à laquelle personne ne s’attendait. Elle nous a plongés dans 
une situation à la fois inédite et inquiétante. Elle a davantage encore mis en lumière la nécessité d’un changement de modèle. Mes 
interventions en séance ont systématiquement porté sur ce “monde d’après” qui place comme priorités l’urgence climatique et les 
mesures de justice sociale.

Pendant la période de confinement 
❚ état d’urgence sanitaire 
Le 19 mars, nous avons examiné au Sénat le 
projet de loi d’état d’urgence sanitaire. Si l’état 
d’urgence sanitaire était nécessaire au regard du 
contexte, celui-ci devait être encadré, précisé 
et limité dans le temps. L’apport du Sénat a été 
important sur ce point en encadrant le pouvoir du 
Premier ministre sur les mesures restrictives de 
liberté. Le texte a par ailleurs permis d’inscrire dans 
la loi que l’élection des conseillers municipaux et 
communautaires dès le 1er tour restait acquise et 
préciser les conditions de tenue du second tour 
des municipales. 

❚ �Projets de loi de 
finances rectificative

Entre les mois de mars et d’octobre, quatre 
budgets de crise ont été examinés pour un 
montant supérieur à 150 milliards d’€ en faveur 
des secteurs les plus touchés.

Ces budgets étaient nécessaires pour faire face à 
cette crise économique sans précédent. Toutefois, 
avec mon groupe, nous avons dénoncé l’absence 
de contreparties sociales et environnementales 

demandées aux entreprises bénéficiaires de fonds 
publics. Lors de l’examen du 3ème PLFR, intervenu 
juste après le remaniement ministériel, le cap était 
clair : l’urgence climatique et sociale attendra, 
l’heure est la relance économique sans contrainte. 

Exemples d’amendements rejetés :

❱ �Création d’une taxe à 75% sur les dividendes 
pour financer les mesures de relance

❱ �Compensation des pertes de recettes 
pour les régies municipales 

❱ �Aides pour les étudiants et les plus précaires
❱ �Dotation exceptionnelle aux associations de 

solidarité (Secours populaire, Emmaüs…) 
❱ �Renforcement des mesures 

destinées aux acteurs culturels 
❱ �Contreparties environnementales aux grandes 

entreprises bénéficiaires d’aides publiques

Soirée Pacte Pour la Transition le 12 janvier 2019, L’Isle d’Abeau

Rencontre avec la Maire et son adjoint 
Commune de Beauvoir-en-Royans

au sénat

Demande de 
suspension du CETA

La crise sanitaire actuelle a mis plus 
que jamais en exergue le danger 
que représentent la globalisation de 
notre économie et la dépendance 
de notre pays dans les secteurs de 
l’agriculture et de la pharmacie. Aux 
antipodes de ce besoin de résilience, 
le CETA ouvre la voie à un désastre 
écologique ainsi qu’à une concur-
rence déloyale accrue en raison de 
normes sanitaires moins exigeantes 
appliquées au Canada et de coûts de 
production moins élevés. 

Plus grande participation 
des assurances

Chaque année, les entreprises 
cotisent à hauteur d’1,6 milliards 
d’euros à des compagnies d’assu-
rances. Dans un communiqué du 23 
mars, les compagnies d’assurance se 
sont engagées à verser 200 millions 
d’euros au fonds de solidarité. Or, 
la baisse des sinistres enregistrée 
depuis le début du confinement a 
généré pour les compagnies d’assu-
rances des économies colossales. J’ai 
demandé au ministre de l’Économie 
d’intervenir auprès des compagnies 
d’assurance pour qu’elles viennent 
abonder au fonds d’indemnisation 
des entreprises touchées par la crise 
sanitaire à hauteur des économies 
générées par la baisse des sinistres.

� Nécessité de garantir le 
respect et l’application 
des règles de sécurité 

sur les sites SEVESO
Notre département comporte 
plusieurs sites SEVESO dont les 
activités de production sont main-
tenues. J’ai interrogé le ministre de 
l’Économie sur la nécessité de limiter 
les activités sur les sites SEVESO 
au strict minimum en priorisant les 
opérations de maintenance néces-
saires à la sécurité des biens et des 
personnes.

Encadrement des prix, 
gratuité pour les plus 
précaires et gestion de 

l’approvisionnement 
des masques

J’ai demandé au ministre de la Santé 
d’assurer en lien avec les collec-
tivités, l’organisation et la bonne 
répartition des masques sur l’en-
semble du territoire national, de 
permettre la gratuité d’un nombre 
prédéfini de masques par foyer et 
enfin d’encadrer le prix des masques 
de protection « grand public » pour 
éviter une spéculation indécente. Ces 
conditions sont indispensables pour 
garantir du matériel de protection 
accessible à toutes et tous. 

Demande de précision sur 
l’application des mesures 

de confinement au sein des 
lieux de privation de liberté
J’ai interrogé la ministre pour 
connaître la manière dont sera mis 
en œuvre l’encellulement individuel 
répondant aux mesures de confi-
nement prises par le président de 
la République dans un contexte de 
surpopulation carcérale avérée et de 
préciser les procédures de sécurité 
communiquées aux personnels péni-
tentiaires pour qu’ils se protègent 
et évitent toute transmission du 
Covid 19.

Mes questions au Gouvernement
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